
COMITÉ DE VIGILANCE 
POUR LE MAINTIEN DES SERVICES PUBLICS DE PROXIMITÉ EN HAUTE SAÔNE

Association loi 1901 – Siret 503 578 213 000 12 / W 1000 725

1 rue Jean MOULIN 70200 LURE

Tel : 09 67 04 55 15  
@ : comvig70@gmail.com - Président : michel.antony@wanadoo.fr

P  ermanences au local de la Coordination rue Jean Moulin :
LUNDI : 8h45-11h15 et 13h40-17h30/MARDI : 8h45-14h45/JEUDI : 8h-11h15 / VENDREDI : 13h40-16h15

COMPTE- RENDU DE L’ASSEMBLÉE GÉNÉRALE ORDINAIRE
MERCREDI 4 mars 2020

L’assemblée générale a lieu à LURE, à l’Espace du Sapeur (salle 4) mis gracieusement à disposition par la Ville de
Lure.

60  personnes  présentes ;  54  personnes  excusées  dont 14  ont  donné  procuration  précise  et  une  vingtaine
procurations laissées vierges (voir annexe).

ACCUEIL DU PRÉSIDENT, MICHEL ANTONY

qui indique que l’AG sera volontairement restreinte pour permettre le plus d’échanges avec la salle. Ainsi après le 
déroulement de l’Assemblée ordinaire (rapports moral, d’activité, financier) aurons- nous l’occasion de prolonger les
débats autour de deux thématiques :

 la notion d’hôpital de proximité
 les Maisons France Services.

ÉVOCATION DES AMIS QUI NOUS ONT QUITTÉS RÉCEMMENT

Après un mot particulier pour Rose Marie DAVIOT qui, de longue date à soutenu le CV70, Michel ANTONY rappelle 
chaleureusement le souvenir de camarades disparus et renouvelle l’amical soutien du comité à leurs familles et à 
leurs proches (Annexe 1).
Philippe BILLET, syndicaliste et associatif de Besançon
Dominique CHAGNOT et Michel NOIR, tous deux co-fondateurs du CV 70
Guy DECHAMBENOIT, maire de Magny-Vernois et longtemps membre de notre CA
Bernard DEFFAY, co-fondateur de la Convergence nationale 
Jean-Paul GITTA syndicaliste et associatif du pays de Montbéliard
Gilbert MICHAUD syndicaliste entre Lure, Vouhenans, Besançon et le Jura.

RAPPORT MORAL

Le Président du comité, Michel ANTONY précise que nous avons été en interne dans une année de rénovation : 
création d’un logo, nouvelle signalétique, reprise des fichiers des adhérents, communication internet, etc.
De manière générale, le comité a été beaucoup sollicité par les citoyens, concernant les fonctionnements et 
dysfonctionnements des services publics, car notre région a été extrêmement impactée par la réduction voire la 
disparition des services publics : poste, trésoreries, rail, manque de médecins, fermeture d'internat à Jussey, etc.
Les membres du comité interviennent également hors-département : hôpital de Remiremont, Besançon 
(conférences, débats publics, …), Dole.

Nous agissons en lien avec de nombreux partenaires. Le Comité est membre de deux collectifs nationaux : 
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-  la  Coordination nationale des comités de défense des hôpitaux et maternités de proximité  que nous
avons contribué à créer et dont le siège social dont le siège est à LURE – remerciements à la mairie – , avec la
présence de la secrétaire nationale Héloïse, que nous remercions pour son travail et sa présence ce soir. Le siège
est commun avec celui de notre comité local. Notre comité joue un rôle prépondérant dans l’animation des
mobilisations de la vingtaine de comités régionaux et participe activement au fonctionnement et aux initiatives
de la Coordination sur le plan national. 

Prochaine rencontre nationale à LE BLANC, en Indre et Loire : malheureusement la crise sanitaire (et pas la 
guerre !!!) nous obligent à la repousser.
Pour mémoire, deux rencontres nationales organisées à LURE, en 2004 et 2018

-  la Convergence Nationale des collectifs de défense des services publics (créée en 2005 à Guéret) qui
regroupe de nombreux collectifs (collectif eau, collectif poste, « Notre santé en danger », Convergence rail - qui,
c’est à noter, qui a édité une brochure « préservons la planète - réinventons le service public ».,  etc…) et qui
repose sur trois piliers : les associations d’usagers, les élus, les associations ou syndicats des personnels. 

Nous développons des liens avec de nombreuses associations (associations d’acteurs de la santé, associations d’élus,
partis politiques, syndicats…).Par ailleurs, nous siégeons dans différentes structures officielles, notamment : la MILO
(Mission locale) Lure Luxeuil Champagney, le SCOT du Pays des Vosges saônoises, le Contrat local de santé vosgien le
Contrat local de santé vésulien…

Nous n’omettons pas d’interpeller les élus tout en soulignant le cas échéant, en ce qui concerne les députés, la
contradiction entre leur position « sur le terrain » (soutien en paroles de nos actions) et leurs votes à l’Assemblée
(soutien des mesures gouvernementales entraînant une dégradation des services publics) – Voir à ce sujet, dans
l’Annexe 2,  la lettre du comité de Remiremont au député Christophe Lejeune).

RAPPORT D’ACTIVITÉ

A l’aide d’un diaporama (Annexe 2), le président fait le bilan d’une année d’actions, démarches, interventions, pour
défendre la cause des Services publics de proximité.

Les nombreuses réductions ou fermetures intervenues depuis plus de 20 ans ont fortement impacté notre région. En
dépit de quelques évolutions favorables (maintien de la ligne Paris-Bâle, malgré de fortes dégradations, limitation
des dégâts en ce qui concerne les trésoreries….) la situation actuelle est très préoccupante. 

Ligne Paris Bâle : vigilance continue quant à la qualité proposée aux voyageurs / fermetures de gares et guichets/ 
pas de tarifs de groupes possibles pour les établissements scolaires qui au final se sont tournés vers le bus.
Sur le plan local, notre partenaire privilégié est l’Association pour la Modernisation de la Ligne Paris-Bâle (AMPB)
avec laquelle nous avons organisé un débat public à Lure, le 15 février 2020, à la suite de son Assemblée générale.

De plus en plus d’usagers – adhérents ou non – nous font part de leurs griefs (par exemple, la suppression des tarifs
de groupe sur la ligne Paris-Bâle). Ainsi, au cours de l’année écoulée, nos interventions se sont multipliées dans les
différents domaines. 

Trésoreries: politique de concentration nationale, laquelle a provoqué une mobilisation des élus, du CV 70, des 
syndicats avec la proposition contestable d’ouvrir les actes aux buralistes. Petite victoire : nombreuses informations 
et effets un peu repoussés, mais ce n'est qu'un répit.
Fermeture d’un internat scolaire à JUSSEY.
SMUR de Luxeuil-les-Bains, recherche d’un médecin à CITERS
Un échec avec la convergence vosgienne, que l’on n’est pas parvenu à mobiliser collectivement pour la défense des 
hôpitaux de THANN et ALKIRSCH (avec les comités de Thann, Remiremont, Gérardmer, Saint Dié, Epinal).
Pas mal de rapprochements avec les gilets jaunes, avec des liens que l’on n’a pas suffisamment solidifiés.
Enfin, la lettre du comité de Remiremont au député LEJEUNE était très bien. Elle met en exergue les incohérences du
pouvoir politique et des élus, lesquels défendent les services lorsqu’ils sont dans leur circonscription ; par contre, 
leurs décisions au niveau national n’en sont pas toujours le reflet.
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Privatisation des aéroports de Paris (ADP) : une critique que l’on se fait est que l’on ne s’est pas assez lié avec le 
comité ADP Haute Saône.
Quelques compensations,
lesquelles n’ont pas compensé les pertes : exemple de la Maison d’arrêt, malgré les promesses présidentielle et 
gouvernementale.
Exemple des Maisons de service au public (aujourd’hui, Maison France services, avec la disparition du terme 
PUBLIC, ce que nous déplorons) : là où il n’y a rien, c’est toujours mieux que rien. 
Idem pour les maisons de santé. On préfère le maintien de vrais services publics et des centres de santé à la place 
des maisons de santé qui sont privées.
Il est important que tous les acteurs soient unis: Comité de vigilance et autres collectifs, citoyens, élus, syndicats.
Remerciements à la Presse, qui relaie régulièrement les alertes lancées par le CV 70.

ÉCHANGES AVEC LA SALLE

Intervention d’un représentant syndical Solidaires des finances publiques, qui se dit opposé à l’idée de confier des 
tâches aux buralistes.  « Nos missions de service public partent au privé en particulier aux buralistes affiliés à la FDJ. 
Nous sommes en voie de privatisation, ajouté à La concentration sur les trésoreries » (Cf. projet de restructuration en
trois services des finances dans le Département).
 A terme, cela va menacer les trésoreries. On est en train de commercialiser un service public.

Un autre intervenant : à terme, les 14 trésoreries existantes aujourd’hui dans le département seraient concentrées
sur 4 centres.

Antoine SIMONIN (maire  de Montcourt):  la  convergence des  luttes est  nécessaire  face  à  la  deshumanisation à
laquelle on assiste actuellement.« N’oublions pas nos victoires par rapport au train, à l’hôpital de Gray »Il y a un
abandon des possibilités démocratiques, avec des budgets moindres.

Éric CORRADINI (vice Président de l’AMPB) se dit ravi de l’intérêt du CV 70 pour le service public ferroviaire.
Nous, en tant que citoyens, nous participons à hauteur de 13 M d’€ au financement de la ligne 4.
Chaque région concernée participe à hauteur d’1,5 M.
Il y a encore quelques dangers quant à la vie de cette ligne, de gros soucis pour la gestion de la ligne.
L’AMPB participe chaque trimestre à des réunions à Paris Est. Nous finançons cette ligne on nous doit des comptes. 
De grosses restructurations s’annonçaient notamment concernant les gares et les guichets mais un  moratoire vient 
d’être décidé.
La SNCF veut faire des économies. Mais certaines mesures sont contre-productives : par exemple, la suppression des
tarifs de groupe va faire perdre des recettes.

Rappel : pour la fermeture d’un guichet de gare, il faut l’aval du maire. Or, certains ont déjà fermé (gare de LUXEUIL).

Jean PIERREL, président de l’ADEMAT (association créée en 2016) Remiremont
On a eu des victoires (exemple du maintien de la maternité), mais 20 lits sont fermés en diabétologie.
Concernant la chirurgie mammaire, le seuil pour le maintien de cette chirurgie est passé de 30 à 80 actes (on en est 
actuellement à 78). On a échappé pour l’instant à la fermeture de ce service.
Échec sur le massif vosgien : le maintien de THANN. Difficulté à fédérer sur le secteur.

LE RAPPORT D’ACTIVITÉ EST VOTÉ À L’UNANIMITÉ.

RAPPORT FINANCIER , présenté par le trésorier Daniel ADNET

Le CV 70 compte 151 adhérents.
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Le trésorier présente le tableau du compte de résultats (Annexe 3) qui fait apparaître un déficit de déficit de 727,52 
euros.
Remerciements à la mairie de LURE, qui met à disposition du local, 1 rue Jean Moulin,  et ponctuellement un 
véhicule pour se déplacer aux rencontres nationales.
6 communes nous soutiennent financièrement : Amblans & Velotte, Froideterre, Magny-Vernois, Vouhenans, Saint-
Germain, Mélisey et  Montcourt.                                 . 
Le Conseil départemental de Haute-Saône verse une subvention annuelle de 300 €.

Total des recettes= 2836 €.    Total des dépenses = 3563,52 €       Déficit 2019 = 727,52 €  

Le trésorier fait une rapide présentation du budget prévisionnel 2020 sans changement notable par rapport à 2019.
Le président remercie le trésorier pour son travail toujours rigoureux.

Denis METTETAL : la suppression de la réserve parlementaire en 2019, décidée au nom de la moralisation de la vie 
publique, a été partiellement remplacée par le Fonds pour le Développement de la Vie Associative (FDVA) et la 
dotation d’Equipement des Territoires Ruraux (DETR), structures placées sous l’autorité du préfet.
Aujourd’hui, beaucoup d’associations présentent des déficits.  Ex AMPB

Sans autre intervention de la part des présents on procède au vote : 

LE RAPPORT FINANCIER EST APPROUVÉ À L’UNANIMITÉ DES PERSONNES PRÉSENTES.

ELECTION au  CONSEIL D’ADMINISTRATION

D’après les statuts, la composition du CA est de 21 administrateurs.
Aujourd’hui, nous sommes 20 administrateurs + 2 représentants de la ville de Lure.  S. FRECHARD / J. LAROCHE.
(ANNEXE 3).
Le rythme des réunions est de 1 par mois.

LE CA ACTUEL EST APPROUVÉ PAR LES PARTICIPANTS À L’AG À L’UNANIMITÉ.

LE COMITÉ DE VIGILANCE VA CONTINUER À DÉFENDRE 

TOUS LES SERVICES PUBLICS DE PROXIMITÉ, CIMENT INDISPENSABLE DU LIEN SOCIAL

.

1ER DÉBAT     : DÉFINITION DES HÔPITAUX DE PROXIMITÉ  
Présentation de Michel ANTONY

Définition aujourd’hui galvaudée, avec le vocable lancé par TOURAINE, repris par BUZIN.
On ne tient pas vraiment compte du concept d’égalité citoyenne et territoriale. 
Pour le ministère, c’est un hôpital local qui fait des soins de 1er recours. En fait, c’est un Hôpital de seconde zone, 
avec une gradation bien précise. 
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Hôpitaux de «PROXIMITÉ»
 Pour nous   : tout hôpital PUBLIC proche des populations et de leurs besoins

 un hôpital universitaire ou un hôpital local sont également concernés
 = Vision large, égalitaire et citoyenne de la proximité

 Pour eux   : un hôpital PUBLIC ou PRIVÉ dans une zone déficitaire, donc seulement de
petites structures surtout rurales 

  500/600 prévus pour 2022 : Lure, Luxeuil, Gray
= Vision lacunaire et étriquée de la proximité

DES DÉFINITIONS et RÔLES DIFFÉRENTES
 Pour Nous   : SHTP-Site Hospitalier Territorial de Proximité depuis 2004, avec tous les services 

nécessaires, y compris chirurgie et obstétrique, vraies urgences (y compris la nuit) et SMUR…
MAIS évidemment pas de soins ultra-spécialisés que seuls certains hôpitaux fournissent

 Pour eux   : soins de premier recours, à l’exclusion de la chirurgie et de l’obstétrique
DONC ni soins spécialisés (chirurgie et obstétrique ; cas peut-être de Remiremont et Vesoul ?) ni 
soins ultra-spécialisés
MAIS plateau technique minimal : imagerie, biologie et explorations

+ quelques moyens financiers prévus : vont-ils rouvrir ce qu’ils ont fermé ?.
LE PIRE EST PRÉVISIBLE : sans vraie réforme sanitaire les services continuent à être limités ou disparaître 
actuellement, vision encore plus limitative de fait : disparition de maternités, cardiologies, urgences de 
nuit, SMUR, laboratoires, imageries… 
Echanges avec la salle.

Jean PIERREL : à REMIREMONT, décision de supprimer le terme de proximité. On parle de centre hospitalier général
Guy BONHOMME (Association AFL familles laïques)
Dans le cadre de l’aide au surendettement, communiquer avec la Banque de France est de plus en plus difficile. 
Constat d’une baisse du nombre de dossiers.
Autre point : difficulté en lien avec la dématérialisation. 30% de la population se trouve en situation d’illettrisme 
électronique. Avec l’UDAF, une réflexion est engagée par rapport à ce problème.
François VETTER 
N’oublions pas les personnes électro sensibles, surtout avec l’arrivée de la 5G. C’est une vraie préoccupation, 
notamment dans les trains modernes pétris de câbles.
Et le compteur LINKY
François VETTER se dit disponible pour toute information sur ces sujets.

2  ÈME   DÉBAT     : LES MAISONS FRANCE SERVICE  
Intervention de Catherine FAUCOGNEY, membre du CV 70

Échanges avec la salle.
Denis METTETAL : une Maison France Service vient d’être labellisée à Champagney. 
Or, dès que l’on y va pour un dossier précis, on n’y est pas toujours renseigné par les personnels présents, car il a 
beaucoup de compétences à avoir sur bien des questions ;
Frédéric DEBELY : évolution très inquiétante, qui accentue les fermetures des SP et en compensation l’Etat propose 
une formule contestable.
Problème : l’Association des maires de France y est favorable (Alain CHRETIEN, pour le 70). 
Soyons vigilants. Qui finance ces maisons ? Les collectivités, les com de com,…
Une maison de service a ouvert à QUERS, ce qui implique des déplacements.
Philippe DENIS : problème avec les cartes grises. Une autre privatisation ; il va falloir payer.
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Question du coût.  Problème des fraudes éventuelles. Et risque pénal 
Problème de la qualification des personnels et question de la confidentialité.

Syndicaliste des finances publiques : quel sera le statut des fonctionnaires si nous sommes sollicités pour intervenir 
dans ces maisons ?  On va devenir des employés des collectivités. C’est un mouvement de fonds.
Proposition de B. CHAUVEZ : si vous avez connaissance de difficultés ou dysfonctionnement, faites  nous signe.

Les échanges prenant fin, le président du CV 70 clôt l’AG, et convie chacun au pot de l’amitié.

Les secrétaires de séance :
Danièle PINGUE et Benoit CHAUVEZ
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ANNEXES

ANNEXE 1 

Souvenir chaleureux pour nos ami-e-s disparu-e-s ces 3 dernières années
et amical soutien aux familles et aux proches 

Philippe BILLET libertaire et associatif - Besançon
Dominique CHAGNOT militant associatif et syndicaliste exemplaire - Lure

Guy DECHAMBENOIT maire - Magny Vernois
Bernard DEFAIX - responsable national de Convergence - Ardèche & Creuse

Jean Paul GITTA militant ouvrier intègre - Pays de Montbéliard
Gilbert MICHAUD enseignant dévoué et engagé - Lure & Besançon & Jura

Michel NOIR, associatif et syndicaliste - Lure
Et désolé pour les ami-e-s oublié-e-s

Mis à jour le 19/04/2021

ANNEXE 2

COMPTE DE RESULTATS  2019

RECETTES DÉPENSES

Adhésions et dons                                   1680 Fournitures de bureau                            304,77
Subventions Communes                        830 Assurance                                                  60
Subvention Conseil Général                  300 Frais d’Assemblée Générale                  463,78
Produits bancaires                                   26 Frais postaux                                            50,40

Frais déplacements                                 1315,25
Manifestations tracts 138,72
Adhésions à associations partenaires-
CN, Convergence, AMPB, Ademat, 
Milo…)

375

Communication 855,60

TOTAL 2836 TOTAL 3563,52

DEFICIT 727,52

Le trésorier le président 
Daniel Adnet Michel Antony
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ANNEXE 3

CONSEIL D’ADMINISTRATION ÉLU par AG  4/03/2020

ADNET Daniel
ANTONY Michel
CHAUVEZ Benoît
FAUCOGNEY Catherine
FLEURY Michèle 
GRANDVOINET Fanny 
HACQUARD Joël
HEYMES René
KABONGO Cécile
LAMBOLEY Rémy
LAMBOLEY Alain
MEUNIER Raymond
PINGUÉ Danièle
RAMDANI Mohamed
SIMONIN Antoine
TOURNADRE Patrick
VERNERIE Jean
VON ALLMEN Wilfrid
ZANETTI Jean Pierre 
ZOUGGARI Hamid

Représentants de la Ville de Lure

Stéphane FRECHARD
Jérôme LAROCHE

ANNEXE 4

MAISON FRANCE SERVICE
Présentation : Catherine FAUCOGNEY

Le CV 70 a choisi de faire pendant son AG du 4 mars 2020, deux  temps de débats :

- les Hôpitaux de proximité

- les Maison France Service.

Les MFS c’est sans  doute un peu moins clair dans l’esprit du grand public.

Les Maisons France Service sont appelées à remplacer les MSAP  soit les Maisons de Services Au Public.
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Depuis maintenant des dizaines d’années quelques soit les gouvernements, les services publics ont été mis
au pilori, dépecés, démantelés.

Il y a d’abord eu des vagues de privatisations, qui continuent d’ailleurs (actuellement Française des jeux,
ONF est en cible), et en parallèles les services restants ont  été drastiquement réduis en personnels et en
moyens.

A partir de 2010, et confirmée  par la loi Notre en 2015, les MSAP ont été mises en places principalement
dans les bureaux de poste, mais aussi par exemple dans les mairies, office de tourisme.  

DIXIT : Les Maisons de services au public ont été créées pour répondre aux besoins des citoyens éloignés
des opérateurs publics, notamment en zones rurales et périurbaines.

Avec un guichet d’accueil polyvalent chargé d’accueillir, d’orienter et d’aider les usagers dans leurs relations
avec les administrations et les organismes publics.

Après avis des CDPTT, (commission élus/la Poste/Préfecture), leur implantation a été supervisée par les
préfectures.

C’est  ainsi  que  sur  deux  milliards   de  budget  depuis  la  création  d’un fond  de  péréquation  issu  de  la
privatisation  de  La  Poste,  1milliard  2oo  millions  ont  servi  aux  transformations  de  bureaux  de  pleins
exercices en agences communales, relais chez les commerçants et MSAP.

C’est donc de l’argent public qui a servit au démantèlement du maillage territorial existant.

Les bilans ont assez mitigés, en fréquentations , et en services rendus.

Ces deux dernières années, lors de la mobilisation des gilets jaunes, on y a eu  beaucoup de revendications 
liées aux services publics et de fortes inquiétudes exprimées  par les élus locaux  quand à la désertification et
l’abandon des territoires ruraux.
Tout les sondages et les enquêtes le disent : les usagers sont très attachés à un service public de qualité et de 
proximité.

Devant ces frondes, le gouvernement Philippe en 2019 a sorti cette nouvelle appellation :

MAISON FRANCE SERVICE.

On peut constater c’est que dans cette nouvelle appellation le terme public a disparu !

Cela  peut paraître faire de la sémantique mal à propos, Il n’empêche qu’on peut penser que c’est plutôt de
mauvaise augure.

Ces MFS  ont été voulues par le président de la République, dans son discours du 2019, en réponse au
besoin de proximité des services publics exprimé lors du grand débat national. Disant s'inspirer d’un modèle
canadien, E. Macron souhaitait aller plus loin que les quelque 1.350 maisons de services au public (MSAP)
existantes,  assez  hétérogènes  quant  à  la  qualité  du  service  rendu,  en  particulier  pour  ce  quoi  est  des
compétences des agents d’accueil, comme l’a montré un rapport de la Cour des comptes au mois de mars.

Le concept :

- chaque maison aura deux agents polyvalents à sa disposition  et reposera sur un socle de 9 partenaires
obligatoirement présents à travers des "référents territoriaux" : 6 opérateurs (La Poste, Pôle emploi, Caisse
Nationale d’Assurance Maladie, Caisse Nationale d’Assurance Vieillesse, Caisse Nationale d’Allocations
Familiales,  Mutualité  Sociale  Agricole),  et  3  administrations  partenaires  (intérieur,  impôts  et  justice)  –
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auxquels peuvent  s’ajouter  d’autres  services  publics  ou privés.  Aide personnalisée à  la  constitution des
dossiers  (santé,  emploi,  retraite…),  renouvellement  de  papiers  d’identité,  de  carte  grise,  du  permis  de
conduire, accompagnement à la déclaration de revenus, etc. : les administrés devront trouver réponse à tous
leurs problèmes, promet Matignon. Ils auront également accès à du matériel en libre-service (ordinateur,
scanner, imprimante…).

Une maison devrait être labellisée par canton d'ici 2022.

Quatre  l’ont  déjà  été en 2019 en Haute Saône :

• Corbenay  
• Lavoncourt  
• Quers  
•    Rioz  

Les autres MSAP du département : Champlitte, Faverney, Fretigney et Velloreille, Haut Du Them Château
lambert, Jussey, Marnay, Montbozon, Pesmes, Scey sur Saône, Villersexel.

Et d‘autres projets : Melisey, Faucogney … devront être labellisées pour obtenir un  financement.

Chaque MFS labellisée reçoit 30 000 euros mais plus aucun financement après 2021. Quid des MASP qui
n’auront pas été labellisées?

La caisse des dépôts et consignations y investi 30 millions d’euros : 17 pour la Poste, 10 pour l’animation
globale, 3 pour le déploiement de BUS France Service (itinérant).

Des agents des préfectures, des trésoreries vont être mis à disposition. Pourquoi dépouiller les services qui
sont en place ?

E. Macron avait dit au cours d’une rencontre avec des élus locaux :

« On va pas se mentir, les MSAP ont été utilisées pour fermer des services et des postes »

Quand sera t’il avec les MFS ? Un devoir de vigilance s’impose ;

 Pour cela la convergence nationale des collectifs de défense et développement des services
publics, dont fait partie le CV 70, préconise le maintien de tous les services existants, leur
amélioration en moyen, en personnel. Les revendications qui suivent ont été élaborées il faut
se les approprier, les discuter, les relayer auprès des usager.e.s, des municipalités, et toutes
les collectivités territoriales :

6 OBJECTIFS POUR FAIRE 
DES MAISONS FRANCE SERVICE (MFS) 

DES MAISONS DE SERVICES PUBLICS ( MSP )

- une MSP peut être créée à la demande des élus d’un bassin de vie, après consultation de la population 
concernée . En aucun cas, la MSP ne peut se substituer à des services existants
- elle assure la continuité et l’égalité d’accès aux services sur l’ensemble de son territoire. Elle garantit la 
confidentialité . Elle utilise l’automatisation et la numérisation de manière humaine, maîtrisée et non 
systématique . Elle a pour objectif de favoriser l’accès aux services ( social, santé, emploi, formation, 
déplacements …), de faire reculer le non recours aux droits
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https://lannuaire.service-public.fr/bourgogne-franche-comte/haute-saone/msap-70171-01


11

- elle est aussi un lieu de convivialité , de lien social, associatif et culturel

- elle comprend au moins 3 salarié(e)s , sans recours au travail précaire , et bénéficiant d’une solide 
formation . Chaque opérateur partenaire de la MSP devra assurer une présence humaine sous forme de 
permanences

- la MSP est gérée par un conseil de gestion réunissant 3 collèges à parts égales :

_ les élus locaux
_ les habitants
_ les personnels

le collège des habitants sera constitué par les maires, par tirage au sort représentatif de la population

le préfet y désignera un ou une représentant(e) ainsi que chaque opérateur

- hormis les dépenses liées aux locaux mis à disposition par les communes ou par d’autres porteurs 
( service public, associations …) les charges de fonctionnement , notamment en personnels , sont 
assumées par l’État et par les opérateurs
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